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Résumé : 

 
La décision de mettre en compétition les postes de député et de conseiller 

municipal, prise lors du VIIe congrès du PDCI-RDA, tenu du 29 septembre 

au 1er octobre 1980, fut connue sous le vocable de "démocratie à 

l'ivoirienne" ou de parti unique assoupli. Cette qualification venait du fait 

qu'elle ne permettait la compétition pour ces postes qu'aux seuls membres du 

parti au pouvoir à l'époque. Il va de soi que c'est bien un contexte particulier 

qui a incité à emprunter ce virage. L’objectif de cet article est d’analyser les 

défis socio-économiques auxquels le pouvoir du Président Félix Houphouët-

Boigny a dû faire face. Cette étude s’est appuyée sur une documentation 

variée comprenant des sources écrites, des sources imprimées et des 

publications scientifiques abordant la question. Les informations issues de 

ces différents canaux ont été soumises à la critique historique et regroupées 

par centre d’intérêt. Les résultats révèlent que la Côte d'Ivoire, dans un 

contexte économique difficile, était au bord d’une "bombe" sociale, qui aurait 

fait exploser toutes les précautions prises pour empêcher l’avènement du 

pluralisme politique. 

Mots-clés : Côte d'Ivoire, Démocratie, Houphouët-Boigny, Socio-économie. 

 

Abstract: 

 
The decision to put the positions of MP and municipal councilors in 

competition, taken at the 7th PDCI-RDA congress held from September 29 to 

October 1, 1980, was known as "Ivorian democracy" or the flexible single 

party. Its qualification came from the fact that it only allowed competition for 

these positions to members of the party in power at the time. It is obvious that 

it was a particular context that prompted this shift. The objective of this 
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article is to analyze the socio-economic challenges that faced the power of 

President Félix Houphouët-Boigny. This study was based on varied 

documentation including written sources, printed sources and scientific 

publications addressing the issue. The information emanating from all these 

channels was subjected to historical criticism and grouped by center of 

interest. The results reveal that, Ivory Coast, in a difficult economic context, 

was in the middle of a social "bomb", which would have shattered all the 

precautions taken to prevent the advent of political pluralism. 

Keywords: Ivory Coast, democracy, Houphouet-Boigny, socioeconomic. 

 

Introduction 

 

La gouvernance du Président Félix Houphouët-Boigny 

en Côte d'Ivoire se caractérise par une hostilité manifeste à 

l'instauration d'un pluralisme démocratique authentique. 

Toutefois, la période 1960-1970 fut marquée par une croissance 

économique substantielle, favorisée par les ressources naturelles 

du pays et sa diversité démographique, permettant la mise en 

œuvre d'une politique sociale ambitieuse. La décennie 1970 vit 

l'émergence de tensions sociales consécutives aux crises 

économiques mondiales et à la dépréciation des cours des 

matières premières. Face à ces défis, le Président initia une 

libéralisation politique partielle, instituant une compétition 

électorale pour tous les postes à l'exception de la présidence, un 

système désigné sous le nom de "démocratie à l'ivoirienne" ou 

"parti unique assoupli".  

Si les circonstances globales qui ont présidé à ce tournant 

décisif sont largement documentées, les conditions matérielles 

et sociétales auxquelles fut confrontée la population demeurent 

insuffisamment élucidées dans leurs moindres détails, d'où 

l'interrogation suivante: Quels facteurs structurels et 

conjoncturels au sein de la société ivoirienne ont mené à 

l'adoption de cette mesure?  

Cette analyse vise à apporter un éclairage sur les 

conditions économiques et sociales qui caractérisaient la 

situation du pays à cette période charnière. Cette étude se 
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propose d'apporter une contribution analytique à l'appréhension 

des dynamiques socio-économiques qui caractérisaient la 

société ivoirienne de cette période. Notre démarche 

épistémologique vise à enrichir le corpus des connaissances 

relatives aux conditions structurelles qui façonnaient alors le 

tissu social et économique de la Côte d'Ivoire. 

Cette étude s'appuie sur un corpus documentaire 

constitué de sources primaires et secondaires. Les sources 

primaires comprennent principalement des documents issus de 

la presse officielle, notamment les allocutions présidentielles du 

7 décembre 1979 et celles prononcées lors du VIIe congrès du 

PDCI-RDA (29 septembre - 1er octobre 1980). S'y ajoutent les 

interventions de plusieurs personnalités politiques majeures : le 

discours de M. Alphonse Djédjé Mady lors du VIIe congrès 

précité, l'allocution de M. Adiko Niamkey pendant l'assemblée 

annuelle des secrétaires généraux du PDCI-RDA (19-21 

septembre 1979), ainsi que l'intervention de M. Matthieu Ekra 

en juin 1980 concernant l'audit des sociétés d'État. Cette 

documentation primaire est complétée par un ensemble de 

travaux scientifiques portant sur la thématique étudiée. La 

méthodologie adoptée repose sur une analyse qualitative critique 

de l'ensemble des sources, permettant ainsi d'appréhender le 

contexte historique et les enjeux majeurs qui émergent des 

données.  

L'ensemble des informations recueillies nous a permis de 

mener la réflexion autour de deux axes : d'une part, l'analyse des 

difficultés sociales de la population, et d'autre part, l'examen de 

la gestion économique déficiente par les cadres du parti. 

 

1.-Les difficultés sociales de la population 

 

            Lors de la commémoration du 19e anniversaire de 

l'indépendance ivoirienne, le président Houphouët-Boigny a 

dressé un état des lieux exhaustif des enjeux sociétaux majeurs : 
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la crise du logement, l'inflation, le sous-emploi, ainsi que les 

préoccupations du monde rural et les aspirations croissantes de 

la jeunesse. Ce discours mérite une analyse approfondie. 

 

1.1-La question de l'habitat comme une bombe à retardement 

          La problématique du logement demeurait une source 

majeure d'insatisfaction populaire. Bien que le Chef de l'État ait 

souligné les réalisations gouvernementales - « tout en notant que 

le nombre des logements construits par l'État ou avec l'aide de 

l'État depuis l'indépendance dépasse le chiffre de 91000 toutes 

catégories comprises, dont près de 85000 rien que depuis 1969 

» (F. H. Boigny, 1979 : 2) - la distribution inéquitable de ces 

logements, particulièrement à Abidjan, restait problématique. Le 

président lui-même admit ces insuffisances : « ces efforts sont 

insuffisants eu égard à la demande de la population tant urbaine 

que paysanne » (F. H. Boigny, 1979 : 2). La politique du 

logement social présentait des lacunes significatives concernant 

l'inclusion des populations économiquement vulnérables. En 

réponse, l'État a institué un organisme de régulation pour 

l'attribution des logements. Néanmoins, la crise économique a 

considérablement entravé le déploiement de cette politique 

sociale, compromettant la construction de logements destinés 

aux plus démunis1 . Face au mécontentement croissant de la 

population, particulièrement attachée à l'amélioration de son 

                                                           
1 Il importe de souligner que, sous la présidence de Houphouët-Boigny, la Côte d'Ivoire a connu une forte 

croissance urbaine, particulièrement à Abidjan, créant ainsi d'importants défis en matière de logement. Les 

principales causes de ces problèmes ont été les suivantes : l'exode rural massif vers les villes, notamment 

Abidjan ; la croissance démographique rapide ; l'immigration importante en provenance des pays voisins 

attirés par le « miracle ivoirien » ; et le manque de planification urbaine adaptée à cette croissance. Le 

gouvernement de Houphouët-Boigny a tenté de répondre à ces défis par plusieurs initiatives : la création de la 

SOGEPHIA (Société de Gestion Financière de l'Habitat) en 1963 pour financer la construction de logements 

sociaux ; la mise en place de la SICOGI (Société Ivoirienne de Construction et de Gestion Immobilière) ; le 

développement de nouveaux quartiers planifiés comme Yopougon et Cocody ; et la construction de logements 

économiques dans les années 1970. Malgré ces efforts, plusieurs problèmes persistaient : les logements 

construits restaient insuffisants face à la demande, les prix des logements étaient souvent trop élevés pour les 

populations, d'où le développement de quartiers précaires et de bidonvilles, ainsi que l'apparition de quartiers 

spontanés non planifiés. La crise économique n'a pas permis de relancer les efforts de l'État. Cette crise du 

logement sous Houphouët-Boigny a laissé un héritage complexe qui continue d'influencer la situation du 

logement en Côte d'Ivoire aujourd'hui. 
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habitat, le Président Houphouët-Boigny, conscient de ces enjeux, 

s'est vu contraint d'envisager une réforme structurelle du 

système, matérialisée par l'annonce suivante : 

 

« Tenant compte de ses besoins 

en logements et de son 

aspiration à une certaine qualité 

de vie, les sommes qui seront 

affectées par l'État pour la 

construction seront à partir de 

1980, consacrées pour la moitié 

aux logements des 

économiquement faibles et 

pour moitié aux logements 

destinés aux villageois ». (F. H. 

Boigny, 1979 : 5). 

 

En définitive, la conjoncture économique défavorable a 

engendré des mutations structurelles majeures, affectant 

notamment le secteur immobilier. Il incombait ainsi aux 

autorités d'adopter une approche holistique afin de prévenir toute 

déstabilisation sociopolitique. La préservation de la stabilité 

exigeait une vigilance accrue dans l'ensemble des domaines 

stratégiques, particulièrement face aux défis cruciaux que 

constituaient l'inflation et la précarité de l'emploi. 

 

1.2-Le chômage ambiant et la cherté de la vie 
 Dans une volonté de légitimer le parti unique, M. 

Amondji (1986 : 137) cite dans son ouvrage les propos de 

Philippe Yacé, Secrétaire Général du PDCI-RDA, lors du Ve 

congrès : 

 

« Le PDCI-RDA devra être le 

creuset à l'intérieur duquel se 
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fondront d'ores et déjà toutes 

les générations ivoiriennes afin 

que la méfiance vaincue, jeunes 

et anciens se retrouvent pour 

permettre aux uns d'apporter 

leur expérience et aux autres, 

leur culture et leur 

enthousiasme à l'œuvre de 

construction ». 

 

La légitimité du système monopartite s'est trouvée 

contestée au début des années 1980. La conjoncture économique 

défavorable, caractérisée par une hausse significative du 

chômage, a entravé l'intégration intergénérationnelle. La 

mainmise gérontocratique sur les instances décisionnelles, 

conjuguée à l'incapacité manifeste du pouvoir à juguler la 

récession, a particulièrement affecté la jeunesse. Le dirigeant 

suprême s'est alors livré à un exercice rhétorique comparatif, 

dans une tentative d'apologie de sa gouvernance : 

 

« Le chômage. On en parle 

beaucoup. Mais il existe 

partout, le chômage. Il n'atteint 

pas seulement notre pays. On le 

constate, et à un degré plus 

grand que chez nous, en Europe 

comme en Australie en 

Amérique comme au Japon et 

en Afrique. C'est donc un 

phénomène mondial, dont la 

cause principale réside dans la 

récession économique ». (M. 

Amondji, 1986 : 137) 
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Nonobstant l'impact manifeste de la crise sur la société  

ivoirienne, l'instrumentalisation systématique de celle-ci par le 

Chef de l'État s'apparentait davantage à une stratégie d'évitement. 

Cette conjoncture, érigée en cause première des difficultés 

nationales, constituait en réalité un révélateur probant de 

l'efficacité des politiques socioéconomiques et, plus largement, 

de la gouvernance instaurée depuis deux décennies. À cet égard, 

le régime présentait des insuffisances notables, comme en 

témoignaient les critiques présidentielles à l'encontre de 

certaines gestions entrepreneuriales. L'État s'est ainsi vu 

contraint d'instituer des mesures palliatives d'urgence face au 

chômage croissant, dispositif que le Président lui-même jugeait 

inadéquat au regard du contexte.  

 

Face à la crise de l'emploi, l'État ivoirien institua un 

dispositif d'accompagnement des chômeurs, géré par le 

Ministère du travail en collaboration avec le bureau national du 

chômage et l'UGTCI2. Ces mesures témoignaient d'une précarité 

sociale potentiellement explosive, d'autant que les nationaux 

remettaient désormais en question la politique d'hospitalité 

prônée par leurs dirigeants face à l'immigration massive3. Le 

Président Félix Houphouët-Boigny prit position sur cette 

question sensible en déclarant : « (...) c'est pourquoi je réprouve 

la campagne qui consiste à attribuer le chômage dans notre pays 

à la présence des expatriés et à l'afflux des étrangers qui viennent 

y travailler » (F. H. Boigny, 1979 : 3). Par ailleurs dans son 

allocution, du 7 Décembre 1979, le Président a commis une 

                                                           
2 UGTCI: Union Générale des Travailleurs de Côte d'Ivoire.  

3 Le Président Houphouët-Boigny a tenté plusieurs approches pour essayer de résoudre la question du chômage. 

Il y a eu entre autres la création d'entreprises publiques pour absorber les diplômés, il a mis en place une 

politique d'ivoirisation des emplois et aussi un encouragement à l'entrepreneuriat local et le développement de 

la formation professionnelle. Cependant cette politique a été confrontée à des problèmes structurels à savoir 

l'inadéquation entre la formation et les besoins du marché. Par ailleurs, la forte dépendance aux secteurs 

agricole et public et les difficultés d'accès au crédit pour les entrepreneurs ainsi que la bureaucratie excessive 

ont freiné la création d'entreprises. 
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méprise rhétorique en s'opposant à la position de certains 

citoyens ivoiriens :  

 

« Ces étrangers, on ne le soulignera 

jamais assez, participent à notre 

développement. Où en serait 

notamment notre agriculture si elle 

ne disposait pas de l'appoint de leurs 

bras pour la mise en valeur de nos 

terres, pour la récolte de notre café, 

de notre cacao, de notre graine de 

palme ou de notre caoutchouc, pour 

l'exploitation de nos forêts, pour la 

marche de nos usines, pour le 

fonctionnement de nos ports, pour le 

développement de notre réseau 

routier ? C'est un faux problème qu'il 

faut absolument dénoncer » (F. H. 

Boigny, 1979 : 3). 

 

En un mot, le Chef de l'État attribuait le miracle 

économique à l'apport de la main-d'œuvre étrangère, suggérant 

ainsi que le peuple ivoirien seul ne pouvait satisfaire les 

exigences du développement économique. L'octroi du droit de 

vote aux étrangers traduisait cette reconnaissance. Cependant, 

tout en les présentant comme un maillon essentiel de l'économie, 

il avoua simultanément qu'ils constituaient une cause des 

difficultés du pays. En effet, l'augmentation de la population 

compliquait toute politique d'autosuffisance alimentaire, 

révélant ainsi les contradictions de la gestion étatique (L. G. 

Coulibaly, 2005 : 58). 

  Les expatriés, majoritairement des experts recrutés par 

l'État ivoirien pour contribuer au développement national et 

former les cadres locaux, se sont également retrouvés au cœur 
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des critiques liées au chômage. Bien que leur présence fût 

initialement justifiée par un transfert de compétences et une 

mission temporaire, leurs relations tendues avec le personnel 

ivoirien ont souvent abouti à des licenciements. Comme le 

souligne le Président Houphouët-Boigny : « quand ils sont dans 

le secteur privé, on leur reproche leurs rapports avec leurs 

employés ivoiriens, avec pour conséquence le renvoie fréquent 

de ces derniers de leurs postes » (F.H. Boigny, 1979 : 4). 

Face à cette crise, les Ivoiriens, animés d'une détermination 

sans faille, entendaient assumer leurs responsabilités dans 

l'administration et l'emploi. Cette volonté d'appropriation 

s'inscrivait dans un contexte international marqué par des 

mouvements sociaux similaires en Amérique, en Europe et au 

Japon, où la crise économique engendrait des compressions de 

personnel. Alors que ce phénomène émergeait en Côte d'Ivoire, 

le Président Houphouët-Boigny minimisa son impact, notant que 

cela ne touchait « qu'un embryon d'employeurs » (F. H.Boigny, 

1979 : 4). 

Face à la crise économique des années 1980, le 

gouvernement ivoirien maintient sa politique économique, 

convaincu de son efficacité à terme. La cherté de la vie affecte 

particulièrement les populations défavorisées, une réalité que le 

Président Houphouët-Boigny reconnaît dans son discours à 

Katiola : « je ne chercherai pas des excuses à cette situation, en 

avançant que d'autres pays que le nôtre connaissent cette cherté 

de la vie et à un dégré plus fort que nous » (F. H. Boigny, 1979 : 

2). Paradoxalement, il minimise ensuite ces difficultés en 

soulignant les atouts du pays : « la Côte d'Ivoire compte plus de 

250.000 travailleurs salariés dans le secteur privé alors que 

d'autres pays proches ou éloignés en compte à peine le tiers [...] 

les salaires de nos fonctionnaires en particulier ceux des 

enseignants sont parmi les plus élévés du continent africain » (F. 

H. Boigny, 1979 : 2). L'allocution présidentielle, soulignant la 

position privilégiée de la Côte d'Ivoire parmi les nations 
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africaines, trahissait paradoxalement les insuffisances du 

pouvoir face à une crise économique sans précédent. Le chef de 

l'État, confronté à cette épreuve décisive de sa politique 

économique, se réfugiait dans une autocélébration de ses 

réalisations, révélant ainsi ses difficultés à proposer des 

solutions tangibles. 

L'analyse des causes fondamentales de cette crise révèle 

deux facteurs prépondérants, intrinsèquement liés à la structure 

de consommation ivoirienne. D'une part, les produits importés 

subissaient les répercussions de la récession mondiale, 

engendrant une inflation significative. D'autre part, même la 

production locale pâtissait des coûts d'implantation industrielle 

élevés et de la hausse constante des matières premières 

importées, aboutissant à une augmentation générale des prix. 

L'utilisation des produits locaux n'influençait guère la réduction 

des prix, compte tenu des coûts élevés de la valeur ajoutée 

supportés par les entreprises. Cette situation compromettait la 

compétitivité des produits sur les marchés africain et 

international. Le gouvernement a donc dû maintenir une 

politique d'importation tout en préservant les efforts 

d'industrialisation nationale. Comme le soulignait le Président 

Houphouët-Boigny : « cette industrialisation entraîne la mise en 

circulation d'une masse salariale considérable » (F.H. Boigny, 

1979 : 2). Elle permettait notamment la valorisation 

professionnelle des Ivoiriens qualifiés. Bien que coûteuse pour 

l'État, cette politique d'industrialisation favorisait le 

développement social à travers la formation continue en 

entreprise, et ce jusqu'à son interruption forcée par la crise 

économique. 

Ceci dit, la cherté de la vie ne résultait pas uniquement du 

renchérissement des importations, mais également de 

l'augmentation des prix des produits locaux soumis à des 

contraintes substantielles. Face à cette situation concernant les 

denrées alimentaires nationales, la position paradoxale du 
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Président, lui qui avait constamment défendu l'apport essentiel 

des étrangers au développement ivoirien, suscita l'étonnement :  

 

« Le coût élevé de la vie ne 

porte pas seulement sur les 

denrées que nous sommes 

obligés d'importer. Il se fait 

sentir également sur les 

produits du cru et plus 

particulièrement sur les 

denrées alimentaires cela d'une 

part, parce que nous avons de 

plus en plus de bouches à 

nourrir. Notre population ne 

cessant d'augmenter, de même 

que le nombre d'étranges 

(environ un million et demi de 

personnes ». (F. H. Boigny, 

1979 : 3). 

 

L'évocation de la présence substantielle d'étrangers en Côte 

d'Ivoire par le Chef de l'État présente une ambivalence significative. 

Cette déclaration peut être appréhendée comme une valorisation de 

la tradition hospitalière ivoirienne, invitant la population à 

transcender les accusations simplistes liant le chômage à la présence 

étrangère. Parallèlement, elle peut être interprétée comme une 

reconnaissance tacite des défis engendrés par une politique d'accueil 

particulièrement libérale, notamment dans un contexte de crise 

multidimensionnelle. Cette situation fut d'autant plus exacerbée par 

une période de sécheresse septennale, compromettant 

significativement la production agricole nationale. La crise a entraîné 

une baisse significative des coûts de production des cultures 

d’exportation, telles que le cacao, le café, l’huile de palme, l’hévéa, 

la banane, l’ananas... Simultanément, les cultures vivrières 
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essentielles à la survie des populations, comme la banane plantain, le 

manioc, l’igname, et surtout le riz, denrée incontournable pour les 

Ivoiriens, ont également subi un déclin alarmant.  

Cette situation laissait entrevoir une nature réticente à produire 

le nécessaire, là où elle aurait dû faire preuve d’une plus grande 

générosité. À ce sujet, Amondji (1986 : 67) soulignait que « (...) 

gouverner la Côte d’Ivoire ne fut pas une simple promenade de santé, 

mais une succession de batailles complexes (...) ». La gouvernance 

du président Houphouët-Boigny dut ainsi composer non seulement 

avec des défis socio-économiques, mais également avec une nature 

devenue capricieuse. Face à cette pénurie des matières premières, 

signalée par toutes les composantes de la société ivoirienne, une 

hausse des prix s’ensuivit, nécessitant des décisions radicales. 

Le gouvernement s'engagea à lutter contre l'inflation, et le 

Président Houphouët-Boigny justifia cette action en déclarant : 

« qu'on s'en souvienne, par exemple, que quand le travailleur 

achète son riz à 100f le kilo, il a déjà bénéficié d'une prise en 

charge par l'État de 50 francs, quand ce riz est produit par le 

paysan ivoirien. » (F. H. Boigny, 1979 : 3). Cette déclaration 

mettait en lumière les efforts gouvernementaux pour améliorer 

les conditions de vie des Ivoiriens, soulignant que, sans 

l'intervention de l'État, les prix auraient été bien plus élevés. En 

valorisant ces actions, le Président cherchait à renforcer la fierté 

nationale envers le gouvernement. Cependant, les faits ultérieurs 

contredisaient ses propos. Il prôna un remaniement des 

structures étatiques et politiques, perçu comme une sanction 

visant certains collaborateurs. Lors de son discours à Katiola, il 

annonça : « notre prochain congrès traitera trois thèmes 

principaux : - le changement dans la stabilité, c'est-à-dire 

l'évolution des structures du parti - l'aide à la paysannerie et 

enfin - l'éducation au service du développement » (F. H. Boigny, 

1979 : 10). 

Une telle préparation des esprits autour des thématiques 

abordées lors du VIIe congrès requiert une analyse approfondie. 
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La réflexion  s'inscrit particulièrement dans le cadre du premier 

objectif du congrès : "le changement dans la stabilité". Il était, 

en effet, surprenant qu’au moment où la Côte d’Ivoire traversait 

une période difficile, cet événement majeur, attendu pour 

examiner la situation, mette l'accent sur la notion de changement. 

L’enseignement principal à en tirer était la nécessité d’un 

changement impliquant une remise en question des classes 

dirigeantes, dont la gestion avait échoué à atténuer les impacts 

de cette crise profonde sur la société ivoirienne 4 . Ainsi, le 

Président se voyait interpellé pour réorienter une dynamique 

jusque-là favorable à son pouvoir. 

En conclusion, la crise financière des années 1970 a 

profondément impacté la société ivoirienne, mettant en lumière 

des défis majeurs tels que le logement, le chômage et la cherté 

de la vie. Face à ces réalités, l’administration Houphouët-Boigny 

a dû engager des réformes rigoureuses pour préserver la stabilité 

politique et sociale. Parallèlement, l’État devait répondre aux 

aspirations croissantes d’une paysannerie en quête de 

reconnaissance et d’une jeunesse instruite désireuse de 

participer activement aux instances du pouvoir. Ces dynamiques 

témoignent de l’urgence et de la complexité des défis auxquels 

la Côte d’Ivoire était confrontée à cette période charnière. 

 

1.3-Une paysannerie délaissée et une jeunesse impatiente 

        Concernant les paysans, il convient de souligner qu'à 

l'avènement de l'indépendance, l'agriculture ivoirienne, portée 

par une paysannerie résolue à pérenniser les cultures 

d'exportation instaurées sous la colonisation, notamment le duo 

café-cacao, s'est affirmée comme le pilier fondamental du 

développement économique du pays. En outre, elle a contribué 

                                                           
4 Pour Monsieur Phan- Huy Oanh, expert pour les questions de développement venu assister au VIIe congrès 

avait déjà annoné pour ne pas dire prédit que le changement à partir de la base était pour assurer le 

renouvellement des classes dirigeantes. Phan- Huy Oanh, « le changement, pourquoi la stabilité comment», 

Fraternité hebdo, du 24 octobre 1980, p. 10 
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à garantir à la population ivoirienne une alimentation à la fois 

saine et abondante, reposant sur une production vivrière 

diversifiée et adaptée aux besoins locaux5. L’État à travers les 

organismes d'appui à la modernisation agricole et au 

développement industriel va encadrer les planteurs et les 

cultivateurs. Ainsi, avaient vu le jour les célèbres "SODE6". 

L'une des premières fut la SATMACI7 dont différentes branches, 

sauf celle du café cacao, ont été érigées en sociétés distinctes: 

SODEPALM8 pour l'appui au programme de production d'huile 

de palme, SODEFEL9  pour le programme fruits et légumes, 

SODERIZ10 pour le programme rizicole. 

Toutes ces mesures avaient porté leurs fruits, permettant à 

l'économie ivoirienne de se développer sans recourir aux 

ressources du sous-sol, faute de cadres et de techniciens 

nationaux spécialisés dans les sciences de la terre dès 1960. Ce 

développement reposait essentiellement sur les cultures 

d'exportation, notamment le café et le cacao, qui assurèrent à la 

Côte d’Ivoire une place enviée parmi les pays ayant accédé à 

l’indépendance la même année. Ainsi, dix ans après 

l'indépendance, dans les années 1970, le pays se distinguait déjà 

par des performances notables dans l’exportation de ces produits. 

Ce fut à Katiola dans son discours du 7 décembre 1979 à 

l'occasion de la commémoration du 19e anniversaire de 

                                                           
5 Sous Houphouët-Boigny, le prix d'achat aux producteurs était maintenu artificiellement bas par la Caistab 

( Caisse de stabilisation). Les surplus dégagés servaient à financer l'État et les projets urbains plutôt que le 

développement rural. Un développement déséquilibré puisque la priorité a été donnée aux zones urbaines, 

particulièrement Abidjan. On avait ainsi un faible investissement dans les infrastructures rurales. Tout ceci ne 

pouvait qu'accroître les tensions sociales avec les effets de la crise. Le président l'ayant bien compris a décidé 

de desserrer l'étau. Il a ainsi indiqué à l'occasion du Conseil nationale du 12 Juin 1980: «(..) le PDCI-RDA, s'il 

veut vivre, je dirais survivre en tant que parti unique, doit respecter les règles élémentaires de la vraie 

démocratie. Notre peuple est devenu majeur. Il faut sans heurt décentraliser les responsabilités politiques et 

faire confiance au peuple (...) » Félix Houphouët-Boigny, «le message à la Nation.. 7 Décembre 

1979»Fraternité- Hebdo du 14 Décembre 1979, p.6 

6 Société d'État  

7  Société d'Assistance Technique pour la Modernisation Agricole en Côte d'Ivoire.  

8  Société pour le Développement du Palmier à huile. 

9 Société pour le Développement des Fruits et Légumes.  

10 Société de Développement de la Riziculture en Côte d'Ivoire.  
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l'indépendance de la Côte d'Ivoire que le président Houphouët-

Boigny déclara : « La Côte d'Ivoire est devenue, depuis l'an 

dernier, le premier producteur mondial de cacao et demeure le 

troisième producteur mondial de café » (F. H. Boigny, 1979 : 9). 

Ce succès était attribuable aux efforts considérables de l’État, 

mais aussi au travail acharné des milliers de paysans ivoiriens, 

entièrement dépendants de ces cultures. Toutefois, malgré les 

efforts d'encadrement de l'État, l’agriculture demeurait 

archaïque, sans réelle initiative de modernisation, comme l’a 

reconnu le Président dans ce même discours : 

 

« Dans dix à quinze ans au plus 

tard, je crains que la production 

du cacao et du café n'aille en 

diminuant, du fait que les 

jeunes n'accepteront pas de 

poursuivre ce travail manuel 

qu'exige l'entretien de ces 

plantes, avec des instruments 

archaïques(machettes, daba) et 

ce pour un prix peu 

rémunérateur » (F. H. Boigny, 

1979 : 9). 

 

Cette déclaration solennelle révélait la dure réalité 

entourant ces produits. Les paysans ivoiriens, malgré des efforts 

considérables, subissaient de multiples contraintes : un délai 

d’attente de cinq à six ans pour la première récolte, le 

vieillissement accéléré des plantes nécessitant des engrais 

coûteux, et la lutte onéreuse contre les parasites, exigeant des 

produits et du matériel spécifiques. Pourtant, les prix étaient 

fixés à la bourse, sans considération pour leur labeur. Cette 

situation s'aggrava avec la crise économique, exacerbant la 

détérioration des termes de l’échange des principaux produits 
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d’exportation. Tant que les organismes étatiques soutenaient les 

revenus paysans, la classe paysanne demeurait dans sa grande 

majorité réceptive à la politique du leader national. 

     Dans ce contexte de difficultés accrues, le monde paysan 

amorçait une critique de la politique du président Houphouët-

Boigny, ciblant en particulier les représentants à l'Assemblée 

nationale. Une agitation se manifestait, rendant les paysans plus 

sensibles aux discours contestataires dénonçant la gestion des 

autorités politiques. Les critiques à l'encontre du régime se 

multipliaient, comme en témoigne celle de Maître Gouhiri Titro, 

citée par L. Gbagbo (1991 : 11) : 

 

«  (...) Or depuis plus de dix ans, le 

régime du PDCI-RDA se révèle 

incapable de porter remède aux trois 

maux fondamentaux qui rongent le 

tissu social ivoirien et qui l'interpelle 

impérieusement: la paupérisation 

croissante du monde paysan du fait 

de la ponction trentenaire 

déraisonnable opérée sur son revenu; 

la dégradation du milieu urbain par le 

chômage, l'abêtissement et la 

déchéance intellectuelle et morale par 

le désœuvrement et la drogue ». 

 

 Conscient des défis du monde agricole, le régime 

choisissait les occasions solennelles pour rappeler son intérêt 

envers les paysans. Ainsi, lors de son discours à la Nation du 7 

décembre, le Président avait attribué comme déjà indiqué, une 

importance particulière à la paysannerie en annonçant les thèmes 

du prochain congrès du PDCI-RDA, dont le second portait sur 

"l'aide à la paysannerie". Les réunions officielles du parti 

étaient également l'occasion de revenir sur cette question. Lors 
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de la conférence annuelle des secrétaires généraux tenue du 19 

au 21 décembre 1979 à l'Assemblée nationale, Monsieur Adiko 

Niamkey déclarait : « [Il a été] préconisé d'aider à 

l'épanouissement et au mieux-être de nos frères paysans en vue 

d'inciter les jeunes à exercer cette noble profession » (N. Adiko, 

1979 : 23). De plus, le Docteur Alphonse Djédjé Mady 11  à 

l'occasion du VIIe congrès, souleva une question pertinente dans 

un contexte économique difficile, témoignant de l’attention 

portée à la paysannerie :  

 

« (...) mais pouvons-nous 

concevoir un véritable 

développement de la Côte 

d'Ivoire sans une aide efficace à 

la paysannerie qui constitue 

l'immense majorité de la 

population ivoirienne et le 

moteur premier de ce 

développement ? Nous nous 

sentons donc plus mobilisés et 

espérons que ce thème ne 

demeurera pas uniquement un 

thème de congrès » (A. D. 

Mady, 1980 : 11 ). 

 

Toutes ces incitations à examiner la situation du monde 

rural s’étaient révélées opportunes, car, dans certaines localités, 

la population commençait à s’impliquer dans la désignation des 

responsables politiques locaux du parti. Un fait inédit en Côte 

                                                           
11 Monsieur Alphonse Djédjé Mady, jeune médecin a lu le discours de clôture du VIIe congrès du PDCI-RDA. 

Il fera parti des jeunes qui sont entrés dans les grâces du Président Houphouët-Boigny puisque après la décision 

de suppression du poste de Sécretariat général du parti, qui était occupé jusque là par Monsieur Yacé Philippe, 

il a intégré le Comité exécutif qui a été mis en place. Ce comité était constitué de neuf (9) membres dont les 

noms étaient les suivants :MM. Alliali Camille, Banny Jean, Seri Gnoleba, Coulibaly Lanzeni, Laurent Dona 

Fologo, Keita Balla, Laubhouët Gilles, Ehui Bernard et Djédjé Mady lui même.  
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d’Ivoire. Si ce phénomène venait à s’étendre à l’ensemble du 

monde paysan, il aurait pu constituer une menace majeure pour 

le régime. À titre d’exemple, le ministre Camille Alliali, proche 

collaborateur du président Houphouët-Boigny, relata une 

réaction de la population lors d’une tournée explicative sur la 

création de communes de plein exercice. Accompagnant le 

Secrétaire général du parti, Philippe Yacé, il fut témoin de la 

contestation de certains responsables locaux par des populations 

qui, jusque-là, bénéficiaient du soutien du parti. Compte tenu de 

l’influence des milieux urbains sur les zones rurales, cette 

situation devait être prise avec la plus grande gravité, sous peine 

de voir le pouvoir central devenir la cible des mécontentements 

populaires. Voici le rapport qu’il établit à l’issue de cette 

tournée : 

 

 « (...) J'ai assisté le Secrétaire 

Général dans cette tournée 

d'explication qui s'est déroulée 

sur un mois. Je dois dire que 

dès notre première étape de 

Dabou, les échanges sont partis 

sur un malentendu qui devait se 

poursuivre tout au long de notre 

périple. Les débats n'ont porté 

que sur le choix de la 

personnalité qui devait être 

désignée pour occuper la 

fonction (...) les querelles de 

personne et les ambitions se 

sont ravivées à occasion et un 

trouble profond s'est emparé 

des militants ». 

 

Lors du congrès, l'intervention du Docteur Alphonse  
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Djédjé Mady mit en exergue les tensions manifestes entre l'élite 

locale et la classe paysanne. S'adressant à l'assemblée, il établit 

un parallèle éloquent avec une déclaration présidentielle : « 

Monsieur le Président, vous avez dit un jour à l'adresse de 

l'occident : "en nous aidant, vous vous aidez". Vous me 

permettrez de vous parodier en disant : cadres ivoiriens en aidant 

la paysannerie, vous vous aidez » (A. D. Mady, 1980 : 11). Le 

monde rural traversait une crise économique sans précédent, 

générant des aspirations démocratiques qui nécessitaient une 

réponse politique appropriée. Cette situation était exacerbée par 

les revendications des jeunes diplômés au sein du parti. Dans ce 

contexte, la politique du Président Houphouët-Boigny visait 

principalement à construire une cohésion nationale transcendant 

les clivages ethniques et générationnels de la Côte d'Ivoire. Cette 

vision s'illustre notamment dans sa déclaration du 1er octobre 

1980, où il qualifiait le multipartisme de "vue de l'esprit" lors 

d'une conférence de presse au palais présidentiel. 

Dans sa volonté de prévenir les écueils potentiels du 

multipartisme, le Chef de l'État demeurait néanmoins préoccupé 

par les tensions intergénérationnelles susceptibles d'ébranler son 

régime. Toutefois  sa bienveillance envers la jeunesse fût 

attestée, notamment par M. Alphonse Djédjé Mady lors de la 

clôture du VIIe congrès: 

 

« (...) Ainsi à l'orée de cette 

indépendance, au congrès de 

1959, des jeunes faisaient déjà 

leur apparition. Après le 

congrès de 1965, les jeunes 

sont alors entrés en force, de 

par votre volonté, dans des 

différentes institutions de l'État. 

Au titre de la jeunesse m'ont 

précédé à cette tribune mes 
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aînés Konan Lambert en 1970 

et Paul Akoto Yao en 1975 » 

(A. D. Mady, 1980, p.11 ). 

 

Il importe de souligner que la contribution de la jeunesse au 

développement de la Côte d'Ivoire s'est révélée déterminante 

sous la présidence de Félix Houphouët-Boigny. Sa politique 

d'inclusion des jeunes s'est manifestée par leur prépondérance au 

sein des instances gouvernementales, où ils occupaient plus de 

50% des postes ministériels. Leur influence s'étendait également 

à la haute administration, aux représentations diplomatiques et 

aux institutions républicaines, notamment l'Assemblée nationale 

et le Conseil Économique. Comme le souligne Adiko Niamkey 

lors de la conférence annuelle des Secrétaires Généraux du 

PDCI-RDA : « considérant que la compétence et le capital 

confiance dont jouissent les jeunes cadres ont permis des progrès 

considérables dans le développement régional [...] » (Adiko, 

1979 : 23). Cette politique d'intégration de la jeunesse pouvait  

être considérée comme largement aboutie. 

 Il convient donc d'examiner les motivations sous-jacentes 

à l'apparente contestation juvénile du régime Houphouët-Boigny, 

particulièrement dans un contexte où la Côte d'Ivoire jouissait 

d'une relative prospérité économique comparée à ses voisins 

africains. L'analyse du discours de M. Djédjé Mady, notamment 

son interpellation de la jeunesse ivoirienne, révèle les profonds 

malaises qui nuancent significativement la prétendue adhésion 

des jeunes à la politique présidentielle, telle que présentée lors 

des rassemblements partisans. 

 

« (...) C'est pourquoi je me 

tournerai vers vous, jeunes 

ivoiriens. Que vous soyez du 

nord, du sud, de l'est, de l'ouest 

ou du centre, quel que soit le 
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mouvement de jeunesse où 

vous ayez fait vos armes 

UGECI, UNECI, MEECI, 

USEECI, fédération nationale 

des mouvements et 

associations confessionnels. 

Quel que soit votre secteur 

d'activité : cadres, ouvriers, 

paysans, à vous tous jeunes de 

Côte d'Ivoire, c'est à vous que 

je m'adresse. L'Heure pour 

nous a sonné. Oui, elle est 

venue l'heure où nous devons 

dépasser nos querelles et nos 

incompréhensions de jeunesse 

pour nous retrouver autour d'un 

idéal commun. La construction 

par tous d'une Côte d'Ivoire 

unie, belle et prospère » (N. 

Adiko, 1979 : 23). 

 

Dans son allocution, le Dr Djédjé Mady évoque 

succinctement des « incompréhensions de jeunesse » avant 

d'affirmer l'avènement d'une nouvelle ère pour la jeunesse. Ces 

propos reflètent deux aspects fondamentaux de la gouvernance 

houphouëtiste : d'une part, l'influence déterminante des luttes 

estudiantines dans l'attribution ultérieure des postes de 

responsabilité, et d'autre part, la dichotomie marquée entre les 

partisans et les opposants au régime. En sa qualité d'ancien 

président du MEECI (Mouvement des Élèves et Étudiants de 

Côte d'Ivoire), le Dr Djédjé Mady illustre parfaitement le 

parcours des leaders étudiants ayant fait allégeance au pouvoir, 

bénéficiant ainsi d'une ascension politique facilitée. A contrario, 

les réfractaires à cette inféodation furent systématiquement 
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marginalisés, constituant de facto une opposition latente.Son 

appel à l'édification d'une « Côte d'Ivoire unie, belle et prospère 

» témoigne d'une reconnaissance implicite de ces clivages, tout 

en prônant leur dépassement pour rallier la vision du Président 

Houphouët-Boigny. In fine, seule une fraction minoritaire de la 

jeunesse, acquise à la cause présidentielle, put accéder aux 

cercles décisionnels du pouvoir. 

En dépit de sa politique volontariste d'envoi d'étudiants en 

France dès 1946, visant à former une élite administrative 

compétente, le Président Houphouët-Boigny fut confronté à 

l'impossibilité d'intégrer professionnellement une partie de ces 

diplômés. Cette situation, comme le souligne Maître Moïse 

Gouhiri Titro (cité dans Gbagbo, 1991 : 11), cristallisa un 

mécontentement latent qui, bien que non directement lié au sort 

des étudiants formés en France, reflétait les tensions sous-

jacentes au sein de l'opposition silencieuse : 

 

« (...) d'une part une petite 

oligarchie rapace, corrompue et 

égoïste qui s'accaparent les 

privilèges matériels et les 

positions de prestiges, d'autre 

part l'immense plèbe des laissés 

pour compte du"miracle 

ivoirien" qui aspire à plus de 

justice et de dignité donc à un 

partage plus équitable des fruits 

de l'effort collectif. » 

 

 Cette jeunesse, largement autonome, comptait notamment 

des diplômés issus de l'université nationale de Côte d'Ivoire et 

des grandes écoles qui, dotés de compétences scientifiques et 

techniques approfondies, aspiraient, selon les termes du Dr 

Alphonse Djédjé Mady, à « se prêter à la grandiose œuvre de 
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développement de leur pays ». Cette volonté d'expression sous 

le régime de parti unique fut évoquée par Laurent Gbagbo12 lors 

d'un entretien avec le magazine Afrique-Asie (1991, p. 97) : 

 

« (...) 1980 aurait pu marquer 

un progrès, mais on a manqué 

le cadre. C'est que le PDCI a 

commencé à avoir un nombre 

grandissant de cadre, de jeunes 

technocrates issus des grandes 

écoles françaises, dont certains 

intégraient le PDCI parce qu'il 

représentait pour eux un lieu où 

s'exprimer au-delà de leur 

technicité. Le PDCI ne pouvait 

donc contenter des réponses 

toutes faites, de la langue de 

bois. À l'extérieur du parti, 

pendant ce temps avec la crise, 

le nombre de mécontents 

augmentait, les mouvements de 

revendications s'étendaient. 

Comme le gouvernement 

recourait aux licenciements, la 

lutte se durcissait. Il a fallu une 

fois de plus donner un os à 

ronger au lieu d'accorder la 

parole au peuple ». 

 

Il était donc impératif, pour assurer la pérennité du parti, de 

répondre aux préoccupations d’une jeunesse contestant la 

                                                           
12 Laurent Gbagbo s'est révélé, un farouche opposant au pouvoir du Président Houphouët-Boigny. Sa témérité 

lui a valu l'exil de 1982 à Septembre 1988. 



 

        Publié chez les Editions Francophones Universitaires d’Afrique/ N° Spécial Nouvel An / Février 2025        341 

 

gestion hasardeuse de certains aînés. Il convenait ainsi d’éviter 

toute remise en cause radicale de l’œuvre du Président 

Houphouët-Boigny, perçue comme largement bénéfique et 

devant être poursuivie par les nouvelles générations. Dans cette 

perspective, cette jeunesse, selon les propos du Docteur 

Alphonse Djédjé Mady, « veut tout simplement être initiée. Elle 

veut être le fer de lance de l'action inlassable et perspicace que 

vous menez pour le développement de notre chère Côte d'Ivoire. 

Elle veut prolonger votre action » (A. D. Mady, 1980 : 9). 

En définitive, la paysannerie et la jeunesse représentaient 

un défi majeur nécessitant des solutions urgentes, impliquant 

une réforme de l'appareil décisionnel. Une jeunesse en quête de 

changement pouvait devenir un facteur d'instabilité, rendant 

impérative la prévention des conflits intergénérationnels. Dès 

lors, l’attention du Chef de l’État sur ces deux piliers de la nation 

s’avérait indispensable. Cette réorientation politique du 

dirigeant était d’autant plus cruciale que la gestion économique, 

marquée par l’incompétence des cadres, exacerbait les 

difficultés en période de crise. 

 

2-La mauvaise gestion économique des cadres 

 

Dans ce contexte de crise, le Président Houphouët-Boigny 

a été contraint d’exercer un contrôle accru sur la gestion des 

cadres, tant politiques que techniques. Cette nouvelle approche 

a mis en lumière les pratiques de gabegie jusque-là occultées par 

la prospérité des années fastes. Par ailleurs, les Sociétés d’État, 

créées pour soulager les populations dans des secteurs clés, ont 

fait l’objet d’un examen rigoureux, révélant des 

dysfonctionnements significatifs. 

 

2.1- La gabegie des cadres politiques 
Lors de son allocution au VIIe congrès, le Président de la 

République a dénoncé la mauvaise gestion des responsables 
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politiques, illustrée notamment par le projet des complexes 

sucriers. Selon lui, les négociations ont été menées avec légèreté, 

entraînant un devis exagéré, un remboursement précipité des 

emprunts et un défaut de conception, aggravé par l'absence de 

pièces de rechange. Il a également pointé du doigt la 

reconduction des mêmes promoteurs, dont certains se seraient 

comportés de « façon scandaleuse »13 (C. A. Karim, 1984 : 116). 

Les enquêtes menées à sa demande par des experts 

indépendants ont révélé une surfacturation de trente-quatre 

milliards de francs CFA dans trois des six complexes sucriers (C. 

A.Karim, 1984 : 116). Par ailleurs, la fraude fiscale, incarnée par 

les « crédits politiques », obligeait certaines banques à financer 

des personnalités influentes avec l'aval de l'État. Une économie 

clandestine s’était ainsi développée, alimentée par des caisses 

secrètes au sein d’institutions comme la Caisse Autonome 

d'Amortissement (CAA) et la Caisse Nationale de Prévoyance 

Sociale (CNPS), tandis que des capitaux ivoiriens fuyaient vers 

l’étranger. Comme l’a souligné le Président dans son discours de 

politique générale, ces dérives ont éloigné les leaders politiques 

de leur mission envers la population. 

 

« J'ai le regret de devoir dire qu'une fois 

l'indépendance acquise, nous n'avons plus 

retrouvé le même dynamisme, la même cohésion, 

la même mobilisation des esprits et des cœurs. À 

mesure que se développait le progrès économique 

et social s'affadissait l'ardeur combative des 

militants et militantes et surtout des cadres. Le 

pur courant de l'idéal se perdait dans le marécage 

des intérêts personnels et des ambitions égoïstes. 

                                                           
13 À la suite des enquêtes effectuées à la demande du Président Houphouët-Boigny lui-même, il est ressorti 

que sur trois (3) des six(6) complexes sucriers, il existait une surfacturation de l'ordre de trente-quatre (34) 

milliards de francs. Les six complexes sucriers étaient les suivants : Borotou Koro( Touba); Ferké 1 et 2; 

Zuénoula, Marabadiassa et Sérébou dans la région de Prikro). 
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Le peuple ne se sentait plus concerné par l'action 

des dirigeants, ne participait pas réellement à leur 

choix ; il avait l'impression d'être livré à lui-

même, peut-être méprisé par ceux-là même qui 

ne rendaient pas compte de leur mandat. Cette 

carence des responsables politiques a été en partie 

atténuée par les qualités des cadres administratifs, 

économiques et techniques qui ont fait, en 

général, la preuve d'un grand esprit critique. Il 

n'en reste pas moins que l'entretien de 

l'enthousiasme, la permanence de la mobilisation 

générale du pays revenait aux responsables 

politiques. N'aurions-nous pas obtenu bien 

davantage de notre peuple, de nos paysans, de nos 

ouvriers s'ils s'étaient sentis puissamment 

motivés par l'action militante, éducative, 

dynamique et désintéressé de ceux qui avaient 

pour tâche de les entraîner, de les guider, de les 

éclairer? Désormais chacun suivait sa propre 

route, avait tendance à faire passer son intérêt 

personnel avant l'intérêt général, si bien que 

certaines personnes étrangères au parti se crurent 

autorisées à en annoncer trop rapidement et à la 

légère les craquements et les divisions et à 

spéculer sur les ambitions de prétendus barons » 

(F. H. Boigny, 1980 : 16). 

 

Les comportements des dirigeants politiques ne pouvaient 

qu'entraîner une rupture avec le peuple et une grave hémorragie 

financière, plongeant l'économie dans un état critique. En effet, 

la situation économique du pays était préoccupante : la dette 

extérieure a explosé, passant de 88,8 à 1265,1 milliards de FCFA 

entre 1970 et 1980. Parallèlement, le poids de cette dette s'est 

considérablement alourdi : l'encours rapporté au PIB a bondi de 
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7 % à 58,8 %, et le service de la dette par rapport aux 

exportations a progressé de 7,4 % à 24,5 %. De surcroît, la 

balance des paiements, excédentaire entre 1960 et 1970, s'est 

profondément détériorée au cours de la décennie suivante. 

Hormis quelques rares années (1974, 1977 et 1978), le déficit a 

dominé, avec un solde courant chutant de -10,5 milliards en 

1970 à -385,7 milliards de FCFA en 1980, et un solde global 

passant de 8,5 à -172,5 milliards sur la même période. La Côte 

d’Ivoire entrait ainsi dans les années 1980 lourdement 

surendettée. 

En somme, il apparaissait inéluctable que le Président prît 

la parole face aux dérives de certains responsables politiques, 

d'autant plus préoccupantes dans un contexte économique 

dégradé aux effets délétères sur la société. À ces comportements 

s'ajoute une gestion déficiente des structures étatiques, 

notamment des Sociétés d'État. 

 

2.2-La gestion calamiteuse des sociétés d'État 

Face à la crise, les autorités ivoiriennes ont initié une 

analyse approfondie pour évaluer la gestion des entreprises 

publiques destinées à soutenir le développement national. 

Comme le souligne M. Ekra14 (1980 : 5), « les sociétés d'État 

sont surendettées de plus de 20%, alors que le seuil tolérable est 

de 14 à 16% ». Cette détérioration financière des structures 

établies dans les années 1960, initialement conçues pour 

catalyser la modernisation agricole et l'essor industriel, a 

nécessité une investigation des facteurs causaux. Ainsi Monsieur 

Ekra a relevé dans son rapport que :  

 

« (...) Cette mauvaise gestion tient à 

plusieurs facteurs, les sociétés d'État 

                                                           
14 Monsieur Matthieu Ekra a été nommé en 1978, Ministre d'État chargé de la réforme des Sociétés d'État aux 

fins de présenter un État des lieux de ces sociétés d'État. C'est lors du Conseil nationale du 12 Juin 1980 qu'il 

a présenté son rapport au Chef de l'État. 
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ne sont pas au départ dotées de 

moyens financiers propres; elles 

empruntent sur le marché financier 

avec l'aval de l'État ; les cadres qui 

gèrent n'attendent pas qu'elles 

prospèrent avant de s'attribuer des 

salaires de plus d'un million sans 

compter les avantages divers qui les 

doublent ou quadruplent » (M. Ekra, 

1980 : 9). 

 

La léthargie caractérisant les plus hautes sphères de l'État, 

vraisemblablement induite par la complaisance issue du miracle 

économique, se manifestait notamment dans la supervision 

ministérielle déficiente de ces institutions. L'examen approfondi 

révèle que cette gestion défaillante résultait principalement de 

l'incurie gouvernementale face au vide administratif. Comme le 

souligne M. Ekra (1980 : 9), la volonté de l'État de développer 

des instruments d'action en marge de l'Administration 

conventionnelle s'est heurtée à l'absence d'un cadre juridique 

robuste permettant l'établissement d'organisations pérennes et 

cohérentes. L'absence d'un cadre législatif harmonisé a engendré 

une multiplicité de sociétés d'État régies par des dispositions 

disparates, conduisant à une hétérogénéité dans leurs pratiques 

comptables. Cette situation a engendré deux écueils majeurs, 

comme l'a relevé M. Ekra (1980 : 9) : « d'une part les conseils 

d'administration désignés à ces sociétés n'ont guère participé à 

la mise en place des rouages de la gestion pour en suivre le 

fonctionnement ». La nomination des directeurs, fondée sur 

leurs compétences présumées et la confiance absolue de leur 

autorité de tutelle, s'effectuait par décret présidentiel, précédant 

parfois celle des ministres eux-mêmes, ce qui induisait chez ces 

derniers un sentiment d'infériorité hiérarchique. 
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En outre, les autorités de tutelle, se limitant à 

l'établissement initial des structures et à la nomination d'un 

personnel de confiance, ont délaissé leur devoir de surveillance 

périodique. Cette déficience s'est manifestée par des 

interventions sporadiques dans la gestion, souvent motivées par 

des considérations politiques ou personnelles discutables (M. 

Ekra, 1980 : 9). L'absence de suivi régulier des directeurs, 

conjuguée à des sollicitations ponctuelles et arbitraires, a 

engendré une personnalisation excessive de la gestion, 

conduisant à des déficits considérables oscillant entre 600 

millions et 16 milliards. Sur le plan technique, la gestion fut 

largement tributaire des orientations personnelles et politiques 

des Directeurs. Ceux-ci pouvaient soit négliger les directives 

ministérielles et dévier de leur mission, soit excéder leurs 

prérogatives statutaires en poursuivant des objectifs sociaux 

alternatifs.  

Dans son rapport, M. Ekra critique notamment la poursuite 

d'« objectifs politiques » contraires à ceux du PDCI. Selon lui, 

cette dérive progressive a fait passer l'État de son rôle de 

régulateur à celui d'opérateur commercial direct, comme en 

témoigne le fait qu'il « s'est attribué des monopoles 

d'importations comme le vin ou la viande, sous couleur de 

rationaliser les circuits de distribution de certains produits de 

grande consommation » (M. Ekra, 1980, p:10). Cependant, 

l’État portait une part de responsabilité dans ces dérives 15 . 

Comme l’a reconnu le Président Houphouët, les sociétés créées 

manquaient initialement des moyens nécessaires, contraignant 

leurs dirigeants à recourir à d’autres ressources en attendant des 

                                                           
15 Ayant pris la pleine mesure de la situation des Sociétés d'État, le Chef de l'État a saisi l'occasion de la tenue 

du Conseil nationale du 12 Juin 1980 pour annoncer des mesures drastiques. Il a décidé de maintenir sept (7) 

sociétés quand seize (16) autres furent dissoutes. Quant à onze (11) d'entre elles, elles ont simplement changé 

de statut soit en établissement public à caractère industriel et commercial ou en établissement public 

administratif. Le contrôle direct de la gestion de ces sociétés fut à un comité ministériel de tutelle. Sur les 

trente-six (36) sociétés d'État, celles qui furent conservées étaient les suivantes: Air Ivoire, La csspa (Caisse 

de Stabilisation et de Soutien aux Produits Agricoles); Palmindustrie, petroci, Sitram; Sodemi et la Sodesucre. 
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financements. Sur le plan économique et social, Matthieu Ekra 

a souligné que « le directeur de société a donc pratiqué une 

conception personnelle de son management ». Issus pour la 

plupart de la fonction publique, ces dirigeants fixaient eux-

mêmes leurs rémunérations et avantages, s’accordant un confort 

coûteux pour les caisses des sociétés. Le rapport précise que ces 

privilèges ne bénéficiaient pas au seul directeur : « (…) il a 

quand même besoin de soutien ou de solidarité autour de lui, il 

a organisé pour les uns et les autres la même chaîne de 

privilèges financiers et matériels ». La gestion des sociétés 

s’apparentait ainsi à un partage de ressources orchestré par le 

directeur lui-même. 

Il n’était donc guère surprenant de constater des 

rémunérations deux à quatre fois supérieures à celles des 

Directeurs de services administratifs centraux, sans même 

compter les avantages en nature – logement, véhicules, 

domesticité, charges diverses et frais de représentation – dont le 

coût mensuel excédait celui des salaires. Dépourvus de toute 

conscience de la gestion publique, ces dirigeants évoluaient hors 

du regard d’un gouvernement absorbé par la prospérité 

économique. Tant que le pays jouissait d’une conjoncture 

favorable, nul ne jugea nécessaire de contrôler ces structures 

étatiques. En cette période d'austérité, les autorités scrutaient 

minutieusement tous les secteurs de l'économie ivoirienne. La 

liberté de dépense, qui avait éveillé l’avidité des directeurs des 

SODE, ne s’était pas accompagnée d’un sens accru des 

responsabilités ni d’une conscience civique renforcée. Ainsi, « 

des conventions de travaux ou de fournitures ont été souscrites 

à des prix et à des conditions ahurissantes. Des emprunts 

contractés pour des projets non autorisés » (M. Ekra, 1980 : 10). 

Des dépenses somptuaires, telles que des voyages inutiles, 

l’achat d’avions ou la construction d’immeubles sans nécessité, 

se multipliaient. Quant à la gestion comptable, elle était souvent 

négligée, les dirigeants se préoccupant davantage des carnets de 
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chèques dont ils étaient les seuls signataires, jusqu’à dépasser 

leurs plafonds de découvert bancaire. 

Malgré ces constats, il serait réducteur d'affirmer que les 

dirigeants de ces structures, responsables de profondes 

déperditions financières, étaient nécessairement animés par une 

volonté délibérée de malversation. En état de fait, comme l’a 

souligné Matthieu Ekra (1980 : 10), ils ont démontré une 

absence manifeste de préoccupation pour la performance de 

l’entreprise publique qu’ils dirigeaient. Confrontés à des 

situations exceptionnelles, leur désintérêt pour l’avenir de ces 

sociétés s’expliquait par une conception bureaucratique où l’État, 

employeur abstrait et impersonnel, incarnait une autorité sans 

contrôle effectif. Ainsi, ces cadres ont exploité l'absence de 

supervision, trahissant la responsabilité qui leur incombait dans 

la gestion des resources publiques. En définitive, la Côte d'Ivoire 

traversait une conjoncture difficile, aggravée par la gestion 

défaillante des cadres techniques à la tête des Sociétés d'État. 

Face à la crise mondiale, des mesures drastiques s'imposaient, 

relevant de la responsabilité de l'exécutif. 

 

Conclusion 

 

La démocratisation partielle de la Côte d'Ivoire en 1980 

s'inscrit dans une dynamique où l'imbrication des facteurs socio-

économiques et politiques a redéfini les rapports entre l'État et 

la société civile. Les difficultés sociales consécutives à la crise 

internationale ont profondément affecté l'ensemble des secteurs 

d'activité, se manifestant notamment par une crise aiguë du 

logement urbain, une montée significative du chômage et une 

précarisation croissante de la paysannerie. Face à ces défis, 

l'appareil étatique s'est trouvé particulièrement démuni, 

handicapé par des pratiques gestionnaires héritées d'une longue 

période de prospérité qui avait négligé le développement d'une 

administration efficiente. Il ressort donc que le "miracle 
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ivoirien" des années 1960-1970, fondé sur la dualité entre 

économie de plantation et industrialisation, a paradoxalement 

généré les conditions de cette ouverture politique limitée. La 

détérioration des indicateurs économiques, caractérisée par 

l'effondrement des cours des principales cultures d'exportation 

et l'alourdissement de la dette extérieure, a contraint le régime 

d'Houphouët-Boigny à envisager des aménagements politiques 

pour préserver sa légitimité.  

Parallèlement, l'émergence d'une classe moyenne 

urbaine intellectuelle a engendré de nouvelles aspirations 

sociales que le système monopartite ne pouvait plus contenir. 

Cette libéralisation politique s'apparente davantage à une 

stratégie d'adaptation qu'à une véritable volonté de 

transformation démocratique. Le modèle ivoirien qui en résulte 

présente les caractéristiques d'un système hybride, où la 

libéralisation contrôlée vise à préserver les fondements du 

pouvoir tout en projetant une image de modernisation politique. 

Les dynamiques endogènes ont ainsi constitué des facteurs 

déterminants de cette évolution, nuançant la thèse d'une 

démocratisation exclusivement imposée par des pressions 

externes. Cette expérience de transition politique éclaire la 

complexité des processus de démocratisation en Afrique 

subsaharienne, où s'entrecroisent contraintes économiques, 

enjeux de pouvoir et mutations sociétales. Elle invite à repenser 

les théories classiques de la démocratisation en intégrant les 

particularités contextuelles locales et la capacité d'adaptation des 

régimes autoritaires face aux crises systémiques. 
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